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OBSERVATIONS 


SUR 

LE  DISCOURS  ET  LA  MOTION 

P’UN  DÉPUTÉ  BRETON 
A 

L*ASSEMBLÊE  NATIONALE, 

^ ^ Magiftrats  de  Bretagne  3, 

mandés  à la  Barre. 


L’Orateur  commence  par  s’étonner 
que  les  magiftrats  de  la  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Rennes  aient 
entrepris  de  fe  juftifier , & qu’ils  aient 
trouvé  des  défenfeurs.  Cette  chambreTg 
dit-il , a réclamé  fes  privilèges , 6*  die  les 
a enfreint  s elle  parle  de  ferments , & elle 
a viole  les  fîens  y fes  membres  fe  conf  ituent 
les  defenfeurs  du  peuple  y & le  peuple  les 
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défivoue.  Vous  les  ave:^  vu  fe  préf enter  au 
milieu  de  vous  , pour  fe  juflifier  d’un,  dé~, 
lit,  & en  commettre  un  nouveau. 

Je  le  demande , quels  privilèges  per- 
sonnels les  magiftrats  de  Bretagne  ont-ils 
réclamé  & enfreints  ? quels  ferments  ont- 
ils  violé  ? quel  peuple  les  défavoue  ? quel 
double  délit  ont-ils  commis  ? Ils  ont  ré- 
clamé les  droits  de  la  province  confiés 
jusqu’à  ce  jour  à leur  garde , & on  les 
accufe  de  défendre  leurs  privilèges  par- 
ticuliers , lorfqu’ils  n’en  parlent  pas , 
lorfqu’ils  offrent  même  de  fe  dépouiller  du 
caractère  dont  ils  font  revêtus.  L’accufa- 
tion  d’avoir  enfreint  leurs  privilèges  eft 
yuide  de  fens.  ; 

On  les  accufe  d’avoir  violé  leurs  fer- 
ments , & ils  ont  refufé  d’admettre  des 
ioix  nouvelles,  deftruftives  des  ancien- 
...^s  qu’ils  avoient  juré  de  conferver  & 
ti'obferver.  Mais  le  peuple  les  défavoue  !.. 
Je  le  demande  encore  , quel  peuple  ? 
Des  adreffes  d’adhéfions  fabriquées  par 
l’intrigue  dans  les  municipalités  & dans 
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des  comités  établis  au  milieu  des  troubles,^ 
font-elles  donc  l’expreffion  des  vœux  du 
peuple  ? Peuvent-elles  conftituer  une  ré^ 
nonciation  de  la  province  de  Bretagne  à 
fes  droits  ? Et  vous , Députés  Bretons  , 
avez-vous  tous  enfemble  renoncé  formel- 
lement à fes  droits  ? Où  en  eft  l’aéte  ( i ) ? 
Rappeliez-vous  une  adrelTe  de  la  munici- 
palité de  Rennes , qui  fuivit  de  près  la 
délibération  du  4 août  5 rappeliez-vous 
que  cette  municipalité  fe  reconnut  fans 
qualité  pour  prononcer  une  pareille  ré- 
nonciation 5 & en  effet  vous  n aviez  reçu 


(i)  Dans  la  femeufe  nuit  du  4 août,  lorfqueles 
députés  des  difrérentes  provinces  ofFroient  le  facri- 
fîce  de  leurs  privilèges  refpeélifs , les  députés  Bre- 
tons parurent  dans  l’embarras , à caufe  de  leurs 
mandats  très-impératifs  fur  cet  objet.  Le  préfident, 
gui  étoit  de  la  même  province  , les  en  tira  par 
une  déclaration  qui  parut  fatisfaire  alors , ôc  qui 
étoit , non  une  renonciation  formelle  aux  droits  de 
la  province , mais  feulement  une  efpérance  de  re- 
nonciation. Ce  fait  fut  rapporté  ainfi  dans  tous  les 
numéros  de  correfpondance  des  députés  de  Bretar 
gne , qui  parurent  dans  le  temps. 
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vos  pouvoirs  ni  d’une  municipalité,  ni 
d un  comité  , ni  des  corporations  des  vil- 
les.  Mais  de  tous  les  Députés  réunis  de 
telle  QU  telle  fénéchauffée.  La  même  af- 
femWée  qui  vous  avoir  conftitués  fes  re- 
préfentans,  pouvoir  feule  rétraaer  les 
pouvoirs  que  vous  aviez  reçu  fous  la  foi 
du  ierment.  Le  peuple  désavoue  fes  ma- 
giftrats?.,.  Eh  ! le  peuple  a-t-il  parlé  ? a-? 
t4i  pu  le  faire  ? Le  parti  qui  foutient  dans 
la  province  le  nouveau  fyftême , n"a-t-il 
pas  tous  les  moyens  de  force  en  fa  dif- 
pofition  ? n’a-t-il  pas  étouffé  la  voix  de 
quiconque  a voulu  l’élever  ? ne  l’a-t-il 
pas  emprifonné  (i)  ? n’a-t-il  pas  perfécuté 
de  toutes  maniérés  quiconque  avoir  une 
opinion  différente  de  la  fîenne  ? 

Enfin , on  fait  un  crime  nouveau  aux 


(i)  La  ville  de  Rennes  s’eft  fur-tout  diftinguée 
dans  ces  ad:es  de  tyrannies  ; & ce  font  ces  mêmes 
hommes  qui  erioient , il  y a un  an , au  defpotifme, 
lorfque  le  parlement  employoit  Tautorité  dont  il 
jouilToit  encore  ^ non  pour  profccire  | mais  pour 
régler  les  afTembîées  du  peuple. 
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magiftrats  de’ leurs  moyens  de  fatîsfac? 
tion  : fe  juftifier  efl  un  droit  qui  appar-» 
tient  à tout  accufé  , le  coupable  peut 
bien  fe  rétrafter,  s’excufer  & implorer 
1 indulgence  j 1 homme  vertueux  j auquel 
la  confcience  ne  reproche  rien,  expofs 
fans  déguifement  les  motifs  de  fa  con- 
duite, mais  il  ne  fait  pas  demander 
grâce. 

La  chambre  des  vacations  a reçu,  le  ij 
octobre,  t ordre  de  reprendre  fes fondions. 

Il  y a fans  doute  ici  une  erreur.  La 
chambre  des  vacations  a fini , fuivant 
I ufage  , le  1 7 oftobre , & la  loi  qui  la 
prorogeoit,  n’eft  que  du  3 novembre 
fuivant. 

C efl  après  une  renonciation  formelle  , 
faite  par  les  repréfentans  de  la  province^ 
que  le  parlement  veut  faire  revivre  des 
Chartres  , en  vertu  defquelîes  les  nobles 
opprimoient  le  peuple. 

Je  vous  le  demande  encore , Députés 
Bretons , où  ell  cette  renonciation  for- 
melle ? où  eft  fur-tout  votre  autorifation  ? 


s 

où  efl:  l’approbation  que  vous  avez  reçu 
de  vos  eommettans  ^ après  un  afte  ab- 
folument  “contraire  aux  pouvoirs  qu’ils 
vous  avoient  confiés  ? 

D&s  Chartres  en  venu  desquelles  les  no- 
bles opprimoient  le  peuple  1 Accufation 
vague , répétée  depuis  un  an  par  une 
multitude  de  gens  qui  ne  connoiflbient 
pas  même  la  conftitution  Bretonne.  L’ora" 
teur  venoit  de  dire  que  la  Bretagne  avoit 
eu  des  franchifes,  qu’elle  les  avoit  confer- 
vées  avec  courage.  Ainfi  il  vante  le  cou- 
rage avec  lequel  cette  province  auroit 
confervé  aux  nobles  feuls  des  moyens 
d’oppreffion.  Eh  ! quoi  les  nobles  étoient 
des  oppreffeurs , & la  province  entière  > 
la  ville  de  Rennes  en  particulier , êufîent 
été  dans  la  conllernation , en  apprenant 
au  mois  de  juillet  1788,  la  détention  à 
la  Baftille  de'  douze  de  leurs  tyrans  ? 
Dites , dites  que  vos  idées  ont  changé , 
que  les  circonftances  vous  ont  favorifé , 
que  vous  avez  cefle  de  regarder  au-def- 
fous  de  vous , que  vous  avez  voulu  vous 

élever 
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élever  & prendre  des  plans  dont  il  falloir 
précipiter  ceux  contre  lefquels  on  avoit 
excité  votre  envie. 

L’orateur  fe  demande  : Quels  étoicnt 
les  Etats  de  Bretagne  ? des  nobles  & des 
abbés  commandataires  y don  noient  la  loi: 
ils  étoient  munis  de  cette  armee  inique 
abujive , le  veto  abfolu. 

Il  fembleroit , d’après  cette  maniéré 
adroite , de  préfenter  la  conftitution  des 
états  de  Bretagne , que  le  veto  apparte- 
noit  exclufivement  aux  deux  premiers 
ordres  , c’eft  ce  que  dans  nos  troubles 
on  a réufli  à perfuader  aux  gens  peu  inf- 
truits  j ç’eut  été  fans  doute  une  ufurpa- 
tion  des  deux  premiers  ordres  , s’ils  fe 
fuflent  refervé  ce  droit  au  préjudice  du 
troifieme  ; mais  il  n’en  étoit  rien  , il  ap- 
partenoit  également  aux  trois  ordres  & 
à chacun  d eux.  Un  feul  des  trois  , quel- 
que fut  le  rang  qu’il  occupoit  ^ pouvoit 
ufer  de  fon  droit  d’oppofition  y & les  42, 
députés  du  tiers-état  pouvoient , fi  le  bien 
du  peuple  l’exigeoit , arrêter  une  déter-- 
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ïnînatîon  du  corps  entier  de  ia  noblefle, 
Ceft  celte  balance  de  pouvoirs  refpec- 
îifs  , aujourd’hui  fi  réprouvée  , qui  a fait 
plus  d’uile  fois  le  falut  de  la  province  j 
on  pourroit  en  citer  une  foule  d’exeUi- 
pies , on  fe  bornera  à deux.  Dans  les  trou- 
bles de  1764 , l’ordre  feul  de  la  nobleffe 
arrêta  une  impofition  que  les  nobles  ne 
dévoient  pas  fupporter  plus  que  les  ci- 
toyens des  autres  clafîes.  En  1782  , cet 
ordre  encore  feul  arrêta  les  entreprifes 
des  officiers  municipaux , qui  obtenoientj 
fans  la  participation  des  états  , des  droits 
d’oftrois  arbitraires  pour  les  villes , & 
•qu’ils  aüroient  fait  fupporter  aux  citoyens^ 
quels  étoient  alors  les  oppreffeurs  ? 

Mais  les  nobles  extrcoient  impunément 
ce  que  ....  la  féodalité  a de  plus  accablant» 

On  ne  prendra  certainement  point  le 
parti  des  feigneurs  qui  ont  pu  abufer  de 
leurs  droits  fur  leurs  vaflaux , mais  peut- 
on  en  aceufer  la  nobleffe  entière  ? le  ré- 
gime féodal  a fait  naître , fans  doute , 
beaucoup  d’abus , mais  ils  font  communs 
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à tout  propriétaire,  qui  a toujours  des 
moyens  de  vexer  ou  fes  fermiers  , ou  fes 
vaffeaux  , ou  fes  cenfitaires.  Les  nobles 
& les  ecclédaftiques  ne  pofTédoient  pas 
feuls  tous  les  fiefs  , n’a-t-on  jamais  vu  des 
bourgeois  propriétaires  , vexateurs  de 
leurs  fermiers  ou  de  leurs  vaffaux  ? il 
falloir  réprimer  les  abus  , & non  pas  at- 
taquer les  propriétés  ; il  falloir  fur-tout 
réformer  les  juftices  feigneuriales  5 on  fait 
bien  que  les  officiers  de  ces  juftices , 
étoient  trop  multipliés,  & quils  multi-* 
plioient  leurs  droits  ÿ on  fait  bien  encore 
que  communément  ces  officiers  n’étoient 
pas  des  nobles  (i). 

Te/  était  ïétat  ancien  de  la  Bretagne  ^ * 
le  peuple  était  facrijîé  aux  deux  autres 
dres  , & lui  feul  payait  les  impôts^ 


(i)  Tout  homme  impartial  aura  pu  obferver  que 
les  feigneuries  où  il  fe  commettoir  le  plus  d’abus , 
étoient  celles  où  les  feigneurs  ne  réùdoient  pas , ^ 
qui  étoient  abandonnées  à la  régie  des  gens  d’affai- 
res. On  le  répété  encore,  il  falloir  réformer  lej» 
abus  & refpeder  les  propriétés. 


Le  clergé  ne  pay oit-il  donc  point  de 
décimes  ? la  nobleffe  de  vingtièmes  & 
de  capitations  / & les  individus  de  ces 
deux  ordres  n acquittoient-ils  pas  les  im- 
pôts fur  les  confommations  ? Quand  aux 
privilèges  pécuniaires , ils  pefoient  moins 
fur  le  peuple  en  Bretagne  ^ que  dans  toute 
autre  province.  Cependant  on  en  fait  un 
crime  aux  deux  ordres , même  après  quils 
y ont  renoncé  ^ on  ne  voit  pas  que  les 
bourgeois  des  principales  villes  qui  jouif- 
foient  des  mêmes  privilèges  , fe  trouvent 
dans  le  même  cas  j il  feroit  également  in- 
jufte  d’en  faire  encore  aux  uns  & aux  au- 
tres un  objet  de  reproche. 

Mais  dira-t-on  , le  peuple  n etoit  pas 
repréfenté  aux  états  , l’influence  des  pre- 
miers ordres  rameneroit  toujours  aux  an- 
ciens privilèges.  Le  clergé  & la  noblelTe 
à raflTemblée  de  s.  Brieuc  , ont  annoncé 
leur  vœu  pour  une  repréfentation  plus 
étendue  du  clergé  & du  tiers-état , fans 
doute  le  tiers-ordre  n’étoit  pas  fuflifam- 
ment  repréfenté  , & plus  d’une  fois  la 
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nobleffe  s’en  eft  plaint , on  n’a  donc  pu 
avec  juftice  lui  faire  un  reproche  de  cct 
abus.  Si  le  peuple  a de  dignes  repréfcn- 
tans , l’exercice  de  leur  veto  fuffiroit  feui 
pour  arrêter  l’influence  du  cierge  & de 
la  nobleflfe , & pour  maintenir  l’égalité 
de  contributions. 

Après  avoir  déclamé  contre  l’oppref- 
flon  & l’ariftocratie  des  premiers  ordres  , 
fans  avancer  aucun  fait  qui  puiflè  le  prou- 
ver , l’orateur  revient  au  parlement. 

Se  crolt-il  fupérieur  à La  nation  , dont  il 
doit  juger  les  procès  ? je  croit-il  toujours 
légijlateur, 

{»  C’efl  précifément  parce  qu’il  ne  fe 
, croit  pas  légiflateur , qu’il  ne  s’arroge  pas 
le  pouvoir  de  concourir  au  changement 
de  la  légiflation  , fans  le  confentement 
des  états. 

Mais  il  a enregijîré  des  impôts  & des 
loix  contre  la  réclamation  des  états. 

Si  le  parlement  dans  des  tems  d’erreur 
& où  les  droits  de  la  nation  étoient  quel- 
ques fois  méconnus  , a enregiftré  fans 


le  confemement  de  la  province  ; s’il  eft 
revenu  aujourd’hui  & depuis  long  tems 
aux  véritables  principes  qui  auroient  dû 
toujours  le  guider , peut-on  avec  juftice 
cumuler  les  deux  reproches , & d’avoir 
enregiilré  autrefois  fans  le  confentement 
des  états  & de  s’y  refufer  aujourd’hui 
fans  ce  confentement. 

Pour  s ifoler  entienmmt  du  peuple  ^ 
objet  de  fes  mépris  , il  a arrêté  quil  ne 
poiirroit  être  compofé  que  de  nobles. 

Cet  ufage  s’efl:  introduit  dans  le  par- 
lement , & il  ne  tient  point  à fa  confti- 
tution,  on  ne  s’en  étoit  jamais  plaint 
avant  ces  derniers  tems  , on  n’y  apperce- 
voit  aucun  inconvénient  j au  contraire  . 
^ il  en  eft  refulté  un  bien  , en  ce  que  la 
juftice  y étoit  rendue  prefque  gratuite- 
ment ; c’eft  encore  un  témoignage  que 
les  avocats  ont  rendu  au  parlement  , • 
dans  leur  mémoire  au  roi , en  17S85 
on  eft  éloigné  de  penfer  que  des  mem- 
bres du  tiers-état , euffent  été  moins  dé- 
fintéreffés , mais  que  l’on  confidére  qu’il 


ne  fe  préfentoit  au  parlement  que  des 
nobles  jouiffant  d’une  aisance  , qui  les 
mettoit  à lieu  de  ne  chercher  d’au-, 
tre  avantage  que  celui  d’une  plus  grande 
confideration.  Cependant  , quelque  bien 
qui  ait  pu  résulter  d’un  ancien  ufage  , 
qui  n’eft  point  conftitutionel , du  mo'- 
ment  qu’il  s’élève  des  réclamations  d’unè 
partie  de  la  nation  , ' le  parlement 
doit  plus  relier  attaché. 

L’orateur  femble  enfuite  fe  féliciter  d’a- 
voir un  ‘éloge  à mettre  à côté  de  tant  de 
torts.  Les  mœurs  de  fes  juges  Jont  , dit  il, 
pures  comme  la  juftlce  même. 

Il  feroit  fans  doute  confolant  pour  les 
magillrats  de  Bretagne  , après  avoir  été 
accufés  par  un  de  leurs  concitoyens  , de 
le  voir  rendre  hommage  à une  , de  leurs 
vertus,  fi  l’impreffion  n’en  étoit  auffi-tôt 
effacée  par  de  nouvelles  accufations  phis 
aggravantes.  Il  prête  au  parlement  l’in- 
tention de  fe  rallier  avec  la  nobleffe , pour 
relever  1 etendart  de  l’infurreêlion. 

Quelle  ell  la  preuve  de  ce  fait  > On 
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peut  bien  défier  de  la  produire  ; fuffit  - il 
de  l’affertion  vague  d’un  honorable  mem- 
bre de  l’affemblée  , pour  tenir  lieu  de 
preuve  / Les  magiftrats  avoient  dit  dans 
leur  difcours  , prononcé  à la  barre  : N'eus 
'deviens  éviter  tout  éclat  f nous  avons  Jidele- 
ment  rempli  cette  obligation.  A-t-on  ofe 
avancer  un  feul  fait  contraire  à cette  af- 
fertion  ? A-t-on  aceufé  d’avoir  publié  hau- 
temeni.  leur  opinion  ? Ont-ils  manifefte  au- 
cune oppofition  , ont-ils  mis  aucun  obf- 
tacle  réel  à toutes  les  innovations  ? Dans 
ce  moment  de  troubles , ou  tous  les  el- 
prits  étoient  échauffés  au  dernier  point  , 
où  toute  autorité  étoit  méconnue  , où  la 
promulgation  des  nouvelles  loix  etoit  pré- 
parée par  le  mépris  des  anciennes , ils  fa- 
voient  que  le  miniftre  de  la  loi  doit  alors 
garder  un  morne  filence  j que  vouloir  en- 
core la  faire  refpeaer  , ce  feroit  ajouter 
aux  défordres  ,•  ils  fe  font  contentés  de 
gémir  en  fecret  des  malheurs  de  leur  pa- 
trie : eft-ce  donc  la  lever  l’étendart  de 
l’infurretHon,  & animer  parti  contre  par- 
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ti  ? Maïs  ils  fe  font  refufé  à renregîftre- 
ment  des  décrets  de  raflemblée , c’eftune 
défobéiflance  marquée  à la  loi  j ils  ont 
obéi  à la  feule  que  leur  confcience  leur 
permît  de  reconnoître  , à la  loi  conftitu- 
tionelle  de  la  province , qui  défend  tout 
changement  dans  la  légiflation  fans  le 
confentement  des  états  : fi  cette  loi  eft 
abrogée  par  le  fait  / fi  elle  fe  trouve  né- 
ceffairement  enfevelie  fous  les  ruines  de 
la  légiflation  françoife,  encore  une  fois  ^ 
les  magiflrats  n y mettent  aucun  obflacle 
réel  5 mais  libres  de  leur  opinion , aucune 
puiffance  n’a  le  droit  de  les  forcer  de  con- 
courir à cette  deftrutfion  , ils  ne  l’arrêtent 
point  par  un  effort  capable  d’augmenter 
le  défordre,  mais  ils  fe  retirent,  ils  aban- 
donnent des  places  , où  dans  la  fubver- 
fion  totale  des  loix  anciennes , ils  en  fe- 
Toient  les  miniftr’es  inutiles  j ils  remettent 
enfin  dans  toute  fon  intégrité  le  dépôt 
qui  leur  avoir  été  confié.  Cet  aéfe  de  leur 
part  purement  pafïîf  ^ eft  entièrement  dé- 
pendant de  leur  opinion  j & fi  la  décla- 
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fatioti’des  droits  de  l’homme , prononcée 
par  rafferoblée  nationale  ^ n’éll  pas  illu- 
foire  ,^nul  n’a  le  droit  de  leur  en  faire  un 
crime.  ‘L’orateur,  parlant  des  adrelTes 
contraires  aux  décrets  ded’alTemblée  , af- 
fûte quun  gentilhommt  tfi  Sauteur  de  celle 
des  payfans  , & U la  dénonce  comme  une 
nouvelle  infurreSidn. 

Ainfi  , toute  adrefle  qui  n’éftipas  d’ad- 
héfion  & de  félicitation  , tout  ce  qui  n’eft 
pas  l’exprelîion  d’un  vœu  conforme  aux 
volontés  abfolues  des  députés,  devient  in- 
furreftion  criminelle.  Gn  le  demande  en. 
cote  , la  déclaration  des  droits  de  l'hom- 
pie  eft-elle  une  aéle  illufoire  ? 

A quel  defpotifme , ajoute  l’orateur  , 
- pourroit-on  encore  tenter  de  nous  ajfujtt-» 
fir  , aujourihui  qu^  nous  fommes  libres  & 
armés  ? 

Oui , fans  doute , vous  êtes  libres  & 
armés  ; mais  ne  devez-vous  lailTer  aucune 
liberté , pas  même  celle  de  l’opinion  , 
à ceux  qui  font  défarmés  ? Soyez  tran- 
quilles, ceux  que  vous  n’avez  ceïïe  d’ac* 
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Cufer  d^ariftocratîe,  que  vous  ne  celfea 
de  regarder  comme  des  confpirareurs'  ^ 
favent  trop  combien  leur  trifte  patrie  a 
befoin  de  tranquillité  , pour  chercher  à 
la  troubler  de  nouveau  : ceffez  de  vous 
livrer  à des  défiances  in julles,  ils  fauront 
imiter  le  grand  exemple  de  réfignation 
que  leur  donne  notre  vertueux^  monarque^ 
Le  parlement  lia  foutenu  Us  droits  des 
nobles  & des  eccléjiafliques  y que  parce 
quil  a contracté  avec  eux  Rengagement 
d'opprimer  le  peuple.  Encore  une  accufa^ 
jion  vague  , fans  qu  on  cite  aucun  fait 
apparent  qui  puiffe  lui  fervir  de  fonde- 
ment \ Tufage  des  dénonciations  eft  - il 
donc  tellement  établi , qu  elles  foient  tou- 
tes accueillies , quoique  dénuées  de  toute 
efpece  de  preuve  ? . 


La  révolution  s ejl  faite  dans  mon  pays 
fans  fecQuffe  violente. 

Eh  ! quoi  , les  troubles  n’auroient  - ils 
pas  encore  été  portés  affez  loin  ? N’a-t-il 
pas  affez  coulé  de  fang  ? Quand  un  feul 
citoyen  en  eût  été  la  viélime  , feroit-ce 
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donc  tin  événement  indifférent  ? Il  n’y  a 
pas  eu  de  fecouffe  violente  en  Bretagne  ! 
& les  troubles , les  défordres  affreux  dont 
la  ville  de  Rennes  a été  lé  theatre  j & la 
licence  des  troupes  fans  chefs  ^ abandon- 
nées à elles-mêmes  , dont  les  liabitans  de 
toutes  les  claffes  étoient  effrayés  ; & les 
troubles  répétés  dans  les  villes  & les  cam- 
pagnes j & les  annonces  des  prétendus 
brigands  ^ & l’inquiétude  donnée  aux  peu- 
ples y au  fujet  de  confpirations  qui  n ont 
jamais  exiftés  , & cette  inquifition  armée 
par-tout  en  aftivitéj  & ces  recherches 
il  force  ouverte  , faites  fous  différons  pré- 
textes , dans  les  maifons  des  citoyens  les 
plus  tranquilles,  & la  violation  de  la 
liberté  de  plulieurs  ^ fans  motif  apparent^ 
&des  citoyens  toujours  en  armes  , prêts 
à.  les  tourner  les  uns  contre  les  autres , & 
l’appareil  de  la  guerre  fe  renouvellant 
tous  les  jours  , & les  profcriptions  , les 
perfécutions , les  emprifonnem  ens  ; n en 
eft'Ce  donc  pas  affez  pour  carafterifer  une 
violente  fecouffe  ? Si  plus  de  malheurs 


n’ont  pas  fuivi  tant  d’excès  ; c’eft  'que 
tout  a plié  devant  la  force  & la  violence  ; 
& ceux  qui  toujours  paffifs  n’ont  jamais 
participé  à ces  troubles , on  les  accuferoit 
encore  d’en  fomenter  de  nouveaux  ? 
Non,  non  ils  connoiflbient  trop  le  prix 
de  la  paix  , ils  favent  trop  combien  elle 
ell  néceffaire  à leurs  concitoyens  , pour 
ne  pas  délirer  de  la  voir  enfin  fuccéder 
à une  anarchie  fi  effrayante. 

- Le  parti  de  la  douceur  fera  toujours  ce- 
lui que  je  propoferat , dit  f orateur , mais 
je  demanderai  que  les  parties  qui  ont  fouf- 
fert  par  le  retard  du  jugement  de  leur  pro- 
cès, puiffent  fe  pourvoir  en  dommages  & 
intérêts  , contre  les  magijlrats  qui  ont  re- 
fufé  de  leur  rendre  la  jujlice  , & ont 
abandonné  leur  tribunal. 

Si  l’on  paroît  ménager  les  perfonnes 
des  magiftrats , c’eft  pour  les  dépouiller 
de  leurs  fortunes  , en  ouvrant  la  porte 
aux  demandes  les  plus  arbitraires  de  la 
part  de  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  des 
procès  au  parlement  de  Bretagne,  Les 


ftv'agiffrats  ont  re&fé  dé  rendre  la  juftice  l 
demande  lî  un  juge , qui  fe  déclare 
incompétent  peut  être  coupable  de  déni 
de  juftice  ; au  moins  faudroit-il  faire  ju- 
ger fon  incompétence,&  jufques  là  on  ne 
peut  Faccufer  de  refufer  la  juftice  ; ce 
n’eft  pas  le  parlement  entier  qui  a re- 
fîifé  de  continuer  fes  fonéHons  , ce  font 
quelques  membres  ifolés  qui  fe  font  crus 
fans  caraftere  pour  les  remplacer.  Si  la 
juftice  eft  fuspendue  en  bretagne , ce  n eft 
pas  au  refus  de  la  chambre  des  vacations 
qu’il  feut  l’attribuer  ; quand  les  magiftrats 
qui  la  compofoient  , euffent  accepté  les 
fondions  qui  leur  étoient  attribuées  , ils 
étoient  infuffifants  pour  l’expédition  des 
affaires  qui  dans  le  cours  de  l’année  oc- 
cupoient  les  cinq  chambres  du  parle-i 
ment. 

O Bretons  mes  concitoyens  ! je  viens 
de  défendre  vos  magiftrats  accufés,  je 
crois  avoir  démontré  que  les  plus  graves 
inculpations  ne  repofent  fur  aucun  fait 
dont  on  ait  adminiftre  la  première  preuvej 
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on  a rendu  'hommage  à quelques  unes  de 
leurs  vertus, & elles  n’ont  même  pas  fervi 
de  préfomption  contraire  à des  accu- 
fations  vagues.  Ils  ont  à la  vérité  refufé 
de  confentir  à la  deftruftion  de  vos  droiK» 
eft-ce  donc  là  un  délit  ? Si  vous  .étiez 
dans  l’intention  d’en  faire  le  facrifice  ; 
dites,  vos  magiftrats  font-ils  coupables 
de  n’avoir  pas  cru  pouvoir  en  difpofer 
eux-mêmes  ? Sont-ils  coupables  de  vous 
remettre  le  dépôt  intaft  de  vos  loix  , lors- 
qu’il ne  leur  étoit  plus  >poffibIe  de  le 
conferver , fans  vous  expofer  de  nou-: 
veau  aux  malheureux  troubles  qui  vous 
ont  agités  ? S’ils  ont  été  dans  l’erreur,  fi 
tacitement  vous  leur  aviez  conféré  le  droit 
de  concourir  à la  deftruêfion  de  vos  fran- 
chifes  , dites-moi  encore  , ne  feroit-ce 
pas  un  délit  d’opinion  ; & d’après  les  prin« 
cipes  les  plus  avoués  aujourd’hui,  méri- 
toient- ils  d’être  punis  ? Méritoient-ils  d’ê- 
tre flétris  & rayés  du  nombre  des  ci* 
toyens. 

£t  vous  tous  François,  également  mes 
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coneîtoyens  ; je  viens  de  vous  rappeller 
des  droits  particuliers  à une  province  , 
& qu’on  vous  a préfentés  défavorable- 
ment , comme  tendants  à détruire  1 uni- 
té ‘ de  l’empire  ; cependant  loin  de  moi , 
loin  de  tout  bon  citoyen  breton,  une  pa- 
reille idée  ! Tous  les  bretons  font  Fran- 
çois , & ils  n’ont  jamais  reclame  que  des 
droits  qui  rappelloient  les  vôtres,  qui 
ont  été  les  conditions  exprefles  d’une 
union,  dont  ils'fe  font  toujours  félicités. 

. Loin  de  moi  encore , en  défendant  dans 
l’opinion  publique,  de  vertueux  magis- 
trats , injùflement-accufes , loin  de  moi, 
toute  intention  d’aigrir  vos  efprits  , & 
d’exciter  de  nouveaux  troubles , auxquels 
vous  devez  toujours  preferer  la  paix , 
la  concorde  qui  vous  font  dévenues  fi 
oéceffaires.  , ' 

FIN. 
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